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De quel côté se situe la démocratie dont nous parle tant ce gouvernement ?

69 % des français rejettent toujours cette réforme,

Et ce gouvernement passe en force au Sénat en recourant au vote bloqué. Dans le même temps, il envoie les CRS contre les salariés et les jeunes et, à quelques jours d’intervalle, il réquisitionne les grévistes des dépôts d’essence et menace de réquisition les éboueurs en grève.

La réquisition constitue une atteinte majeure au droit de grève

Il faut remonter à 1963, lorsque De Gaulle décréta la réquisition des mineurs, pour trouver un tel précédent.

C’est un gouvernement affolé, qui, pour briser la mobilisation, recourt à ce procédé antidémocratique.

Sous peine d’amendes ou de prison, des dizaines de personnels grévistes sont réquisitionnés par la force pour remplir les camions-citernes devant alimenter les milliers de stations d’essence en rade. Alors que le mouvement entrait dans son 15ème jour dans la cité phocéenne, le préfet des Bouches-du-Rhône a décidé de réquisitionner là aussi les agents chargé de la propreté grévistes

Notre section condamne fermement cette atteinte à un droit essentiel : le droit de grève.

Aux différentes mesures (recul de deux ans de l’âge légal de départ en retraite, allongement de la durée de cotisation,…) se sont ajoutés des amendements jetant les bases d’une caisse de retraite pour les fonctionnaires, faisant disparaître la cessation progressive d’activité au motif que l’objectif de la réforme est « d’inciter à la poursuite de l’activité jusqu’à l’âge de la retraite, voire au-delà ».

Parmi les derniers amendements adoptés, trois portent sur la retraite par points. La mise en place d’un tel système conduirait à prendre en compte l’ensemble de la carrière au lieu des 25 meilleures années pour le régime général et les 6 derniers mois dans la fonction publique. Ainsi, mécaniquement, les retraites de demain seraient beaucoup plus basses qu’aujourd’hui. A terme, ce régime unique par points se transformerait de fait en un régime a minima, avec pour conséquence la nécessité pour les futurs pensionnés de devoir se constituer des retraites complémentaires, mais cette fois, … par capitalisation ! 

Il s’agit donc bien d’une nouvelle attaque vis-à-vis du système par répartition.

Rappelons-nous que, pour sortir de la crise suscitée par la loi pourtant promulguée sur le CPE, les décrets d’application n’avaient pas été pris.

Ce que le gouvernement ne peut briser c’est le rejet profond que suscite sa politique anti-sociale !

Tous en grève jeudi 28 octobre

Participez aux manifestations

Bourges, le 26/10/2010
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